
(lue tout htmtiMe hmnttip,pitncp ou citoyen, 
doit reculer à la seule idée d’y  exposer l ’hu- 
maiailé sans une néCv& l̂é absolue. La Fiance 
qui aurait le droit d’ètre mécontenté de 
sort, voulant la paix, tous les autri* îH*ls 
la voulant comme elle, il n’y  a aucune pté- i 
vision possible qui puisse faire craiâdre la ! 
guerre. (Très bien!)

Cette déclaration faite, peimett** ttWus 
d’entrer dans le détail de nos relatiOOfe 
les diverses puissances de l’Europe Ĵ ui 8Ht 
avec nous des affaires à régler.

Lorsque vous nous aveu quittés, une cou- 
veutioo. allait être signée avec l’Allemagne, 
pour l’évacuation de six dépailemeuls, sur 
douze qui restaient encore occupés. Quelques 
scrupules nés parmi vous sur les conditions 
de cette conventicu out entraîné uh nouvel 
examen des questions soulevées, et la conclu- 
sion a été l'etardée d’un mois entier.

Vous connaissez déjà les bases de cetta né' 
gociation. Il s’agissait de devanctn- de neuf à. 
dix*moi3 l’évacuation de six de nos dépai te- 
ments.

L'Allem agne y  mettait pour condition la 
certitude du payement intégral des deux pre
miers milliards de l’iiideiiinité, plus (juelques 
avantages commerciaux en faveur de l’Alsace- 
Lori'aine.avautafr 's stipulés i n principe dans 
le traité de paix de Versailles.

Quant au payement intég al des deux pre
miers ini)liar,l8, déjà soldés en grande partie.la 
Fi-auce eu avait les moy ns dans l’emprunt 
souscrit avec tant d’empressement par les ca
pitalistes fiançais et européens.

Mais il s’agissait de payer au d-hors. ce 
qui était difficile, san.s faire monter le ohan- 

et, par suite, sans faire sortir le numé
raire de Franci'. Aussi le Gouvernement d>' 
la République hésitait-il devant 1rs eiiga^t»- 
meuts qu ’ou lui demandait, ne voulant pas 
s’exposer à une crise monétaire que uous 
avous évitée, mais en nous eu approchant d 
très près.L’Allemagne nous demandait dt s t f- 
fet.-s à six.sept ou huit inois,eff-ts nëgociab) s. 
qu ’elle promettait.toutefois, de ne pas négo
cier tant qu ' le gouTornement restevr.it dan? 
lesinaiusoüil se trouveaujourd’hui. Cette ré
serve. si ilattiu.se cju’elle fi\t,réi)Ugnait à no
tice loyauté: car c’eût été faire à nos succes
seurs, si la France avail voulu uous en don
uer. une condition (jui auiait rendu impos
sible d’eu trouver.

Sa Majesté l’empereur d ’.Allemagne, appré
ciant nos scrupules, connaissant notre bonne 
1 )i, n’a pas insisté, et renonçant à toute iii- 
terveution des banquiei-s, s'es contenté de b 
signature du ministre des tinances et du pré 
sident de la Hépub ique.

Cette sage concession a fait disparaître touti 
difficulté relativement au payement défini
tif des deux premieis milliards. Les inesLLrt'> 
sont prises, et les versements seront otrec- 
tués aux épofju s convenues.

La seconde difficulté, celle des avantage- 
commerciaux promis en principe il L ’ Als. c -  
Lorraine, était plus embarras-sante.

L ’.\lsace, Uepuis deux siècles et demi, 
avait toujours pris en France les niatièi' > 
premièi-es de sa riche industri", et lui avai 
©avoyé eu échange ses produits manufactu
rés. (^est cet état de choses (jue la Pi uss 
voulait lui conservei (^uekjue tenij)s eneore.

Quant ü moi, toujours fort soucieux du 
sort de notre industrie, je n'étais guère alai- 
iné pour elle de ee (ju’on demandait en l'a 
veur de l’Alsace-Lorrain ■. cai si la Kianc 
avail pu, pendant plus de deu.x >i cl.' .sup
porter la coucurience alsacienne sans au( iuk 
protection, il ne pouvait pas etre trés-dan;^ - 
eux pour elle de la suppoiter jMMdant Ui 

au et demi, par ex inple, avec 1- sccoui> 
d ’ un  droit succe.ssivenient ciois-^an . .\insi. 
on avait demandé l'exemption compl !e d( 
droits jusiju’au U 1 décembre de la prés.-ni^ 
année; uu (juart de droi*. jus(ju ’au 1” juillcl
de l’aïuiée prochaine, ot un ilenii-dioil pt'ii 
(lant l’aniiéf à couiir tlu l ”''ju illet  
!''■ juillet Les protluits fraiu;ais de
vaient entrer en Alsace-Lorraine aux mémc' 
cjuditions. De plus, or, a foi iné un syndii al 
comj)0 .sé de nimiiraclurici^ al.'̂ aci ‘ns, tu 
intéies'és à ne jias jiartager, avec 1 s .-^uisso 
el les .\llemajid-. le jirivilé^e (ju ’on leui nc- 
cordait. et chaigés de veiller à c i p i e l e -  
jn-oduil.-  ̂ introduits en Fiauei- fa.-sciit tou- 
d’o; 'KÎ'*e alsaeieiine.

Les garanties étaient done sufll.^anle^ j)oiir 
un privilège (jui, il’ailleius, ne dev.iit du u r  
que dix-huit mois.

La (|uesiion élail moins sinijilf i l'égaid 
des Allemands i l la concurn ne l̂U j)OU- 
vaienl leur fair;' le> j)ioduils français, 'i’ouli 
ligne de douane avail été supi)rii!iée eiit.e 
l’Alsace-Lorraine el l'A lk  nia^üie. < i ui 1 lui; 
ni l’autre ne voulait la lé t^ li r . Ür. de cell; 
sujipressiou de douane, ii résultait, poui 
rAlleniagne, la probabilité et j)ies([ue la cei- 
titude d’uue véritable invasion de.s juowuit 
français, du Rhin à l’Oder.

Nous étions protégés, l 'Allemagne ne l'était
pas. , .

Cette situation u avait pas ac jui.- loute sa 
clarté lois<pe le sujet a été .soumis à votre 
examen. Nous avions cheiché, j)ar une ré
daction limitative de la récipioeité, à lassurei
les intérêts engagés de part 1 1 d'autre, luis- 
(lue la demande d'une léciprocilé eoiuid: te. 

o tée ici, a lait ajourner la .-ignature. La
([ucsliou a été len T .iV f'a  j;, .lin. l.a jjre-.-. 
élrangère a alarmé les intéièls alien.auds ; 
ijendant uu instant, la négociation a semblé 
roinpu^, et 1 s malheureu.x déi>ai l, inenl> 
'■ ■ançais dont le sort élait en suspens onl é t 
l^vrfeaux plus cruelles anxii tés.

Il u ’a élé possible de s’entendre (ju’en limi
tant l’entrée de uos produits en Alleiiiagn( 
aax  objets servant aux manufactures de l'A l-  
sace-Lorraine ; et, du reste, il faut bieu n -  
connaître que dans ces objet.--, consislail ia 
pl.ui grande partie de notre ancien négoce 
avec ces provinces.

En échange de cette resl ictioii, l’Allema- 
i;ne nous a ofl'ert nn avantage (jui nous a 
^aru une compensation très suflisante de ce 
^ e  nous concédions : c’est une réduction de 
MX mois, sur les dix-huit, dans la durée du 
p r iv i lè g e  réclamé. D u  I "  janvier au l'-' ju il- 
let IS75, les produits de l ’A lsac;-Lorraine

r ayeront un quart de droit; du 1" juillet au 
1 décembre de cette même année, ils paye

ront un demi-droit, et. à partir de ce jour, 
toute différence s’effacera entre leurs produits 
et ceux des autres pays.

Certes, c’esrt dé;à une protection fort réelle 
au» celle d’uB quart de droit d'abord, et 
i-uidami-droit ensuite, contre les produits

gui,depuis plus de deux siècles, entraient en 
Franci sans rien payer.Mais réduire cet état 
de choses de dix-huit à douze mois, c’est as- 
suiéni«iit un redoublement de pt^ciiulion, à 
notre avit*,bi^u ru flte s^ l ! D u  reste, il tall»it 
en finir de lougu«>ét M niblçs hésitations.

D 'une part, nous àvtdfis obtenu que potir 
le jjayt'ment intégral des deux pictnieis mit* 
liards, on sé «»ntetttâi de noti-e signatufe, 
»a M  **>eoUfir à 1* «a i«u tie  des batmuiers« üe 
^ulifcveo'lii dîmitialion des troupes d ’OccUpïK 
tion, nous procurait une économie d’env.ron 
trente millions ; de l’autre. 1'» -hrivîHge com
mercial accordé à rA lsace-Lonaine était ré
duit de dix-huit moi^ à douze; et enfin, ce

3
ui nous touchait le plus, les départements 
e r?;st allaient obt nir leur libération im

médiate.
Et ce n ’étaient pas seulement les six dé- 

paitementsimmédiatement libérésqui étaient 
èii cause, c’étaient aussi les six derniers, car 
avancer la libération des uns, tî’élail avancer 
d’autant la libération des autres,l’évacuation 
totale ne jwuvant ôtre ((ue successive.

Kh bien, messieurs, nous l ’avoaons, c’est 
la libérntioii du .sol (jue nous avonfe fait pas
ser avant toute autit* considéi-ation. ( IW s -  
bii n ! Les intérêts matériels uous semblaient 
suflirtaminent ^■^arantis ; mais, pour nous,rien 
n’entrait en iialance avec l’évacuation du  
territoir(' avaiurée d ’une notable durée. Le  
cii du cd'ur l’a eiiipoité,et, uous eu sommes 
sur. il ne s’élèvera pas plus de reproches ici 
(ju'il ne s’en est élevé dans 1 ■ pays tout eu
tier.

Au  surplus,nous n ’avons pas négligé le 
sort des six deri'.iers dépai-tements (jui i-eis- 
tent eneore (;ccuj)és. Leur situation eal sana 
Cl sse présente à notre pensée; et, en atteii- 
dant le jour de leur lihér.ition définitive,nous 
nous s()m: ajipliijué à leur ménager une 
sé[iaralion c.>;ii;.l te enti-e eux et les troupes 
d occupai ion. 1 .i dem i'res sont,les unes ca- 
 ̂ mées, l;'s autres }>ara(juées, et om cessé 

ain-.i de loger chez rhabitaut. Les points de 
contaol sont donc fort diminués et b'S conflits 
inoi.is à craindre. Nos paysans ne verront 
jilus un soldat étranger leur demander le lil 
ou 11' pain de l(>urs enfants.

11 re li', il est vrai, la douleur de levoir 
sur le sol de la patrie;mais uous les supplions 
en votre iioni, comme au nôtre, de suppor
ter iiatiemment ce reste de nos malheurs, et 
de n’y j>as a outer par des imprudences qui 
n’abrégeraient pas leuis maux, et qui pour- 
raieiil coniju'oinr ttre de nouveau, ou la sûreté 
de la Frauc ', ou sa diguité ! Il faut ajouter, 
messieurs, pour ceux qui croiraient que fraj)- 
l)(>r un étranger ce n ’est pas commettre un 
meurtre, (jue c’est là uue erreur détestable; 
[u'un étranger est un homme, que pour lui 
les saintes lois de l’humanité subsistent aussi 
saciècs (ju'euvers nos iiiwpres compatriotes. 
Nous supj)lions les juges de ir- pas partager 
une erreur aussi déplorable,de ne jjas oublier 
-u itoul ([ue nos villes en expieraient immé
diatement les consé'juences, et que des mil- 
li('is de Français seraient exposés à l’instant 
incine à d ’affi-eusej r pi'ésailles. ffrès-bien !)

Alainlt^naiil, messieurs, mon devoir est de 
vous enli-etenir d'une autre négociation et de 
vous eu rendre lin comjjtesucciiicl, mais'éga- 
l('inenl e.xact el sincère.

\ ous .savez tous (jue le gouvernement de 
' laupiie avait conclu avec presque loutes 
l 'S j)ui lices dont le territoire est conligu 
au iiôti. es traités de commerce qui devaient 
le lier J idant dix années entières. Il avail 
le  con\ uu ({u’api-ès dix ans, ces traités se- 

laient ou révisés ou dénoncés, c’est-à-dire 
atiolis.

Le ])rinci^)al d ’enti-e eux, celui qui a été 
signé avcc 1 A ngleterre, est ►‘xpil'é depuis en
viron uue année. Celui (jui a été conclu avec 
la Belgique e>t arrivé à «m  terme depuis six 
noi-; le troisième, couclu aveç la Prusse, a 
lé emporté jiar la gueii'e; les autres, moins 

iiuporlants, avec l’Autiiche. la Suisse, l ’Italie, 
il ivcnl durer encore trois ou quatre ans. 
Mai.-̂  les lioisj)Ius imjjortants, paice qu ’ils in -  
.éress 'ut notre fronlicre de plus près, ceux 
• jai ont été conclus avec l’Angleterre, avec la 
iiclg;(jue. avec la Prusse, ne dépendent que 
de votre volonté. Ils dureront ou s’évanoui
ront selon (jue vous le voudrez.

.!e ne vous ajiprendrai rien en vous rappe
lai) I l;i résistance (|ue ces traités onl rencoii- 
lit' en l 'raiice à 1 époque de leur conclusion. 
C ;.' U jias jviur avoir aboli les jiroh'bitions 
ih.solues ([u ’eii les blâniail, car ces prohibi- 
lions > laient désormais condamnées, et moi, 
iiié^'ieins, (jui ai l’ho-ineur de vous parler, 
je n’avais j>as une foii traversé le pouvoir 
sans eu abolir (juelques-unes.

Ce (ju'im reprochait à ces traités, c’était 
d’avoir < t“ conclus sans le [)ays, d’avoir in
troduit sans i)iéi)aration une libellé absolue, 
d’avoir, des lors, découveit loutes nos iiidus- 
ui à la lois, de s’èlie arrêtés à des tarifa 
i.i,--ui'l;^.iiits, rédigés jiar les commissaire* 
étra;i_-ei> à l’exclusion des nôtres, et d ’avoir 
aillai cause au.x plus importantes productions 
nationales, telles (jue les fers, les tissus de 
loute nature, les jiroduits agricoles, et sur
tout la marine marchande, un dommage im
mense, donl l’Alsace, la Lorraine, la Cham - 

,liagne, la Bourgogne, la Flandre, la Normau- 
die, la Bretagne se ressentiront longtemps, 
i Très-bii'ii 1,

Si aujourd'hui, à la suite de la guerre qui 
a fait disjjaraitre lous les approvisionnements, 
une véritalili' activité a été rendue à ces di
verses brandies de notre industrie, ces ap- 
Iirovisionnenieilts refaits, la gène devra rejja- 
lailre sous le poids lenaissant de la concur- 
lence étrang('re.Quel(jues mois avant la chute 
du de. ni r gouvernement, le Corps législatif 
lui-mème, sentant les fautes de i empire sans 
les oser dire, cherchant les réparer sans y 
réussir, avait ordonné une enquête sur les 
liailés de commerce, dont la dénonciation 
était hautement demandée. Il était ressorti 
d 'c e lte  eiKjuèle que la marine marchande 
élait ruinée, que l’industrie des fera avait 
élé ravagée, (jue les iils el les tissus de coton, 
de lin, de laine, avaient subi des dommages 
coiitidérables, que les tissus mélangés de 
Roubaix étaient presque détruits, que l ’agri
culture souffrait dans c'^rtains de ses produits 
essentiels, celui des laines notamment. On 
en avait généralement tiré la conclusion qu’il 
fallait sur lous ces points apporter quelque 
remède à un étal do choses empirant tous 
les jours, el particulièrt menl.jiar rapport à la 
marine marchande fjue les entrepôts étran
gère allaient faire disparaître complètement. 
(T r^ b te n  !)

La guerre, qui efface toutes les ruines par 
leâ siennes, a mit oublier uu moment cet ^at 
de choses; mais, la paix rétablie, il a reparu 
à tous les yeux, fort «Uénué, il est vrai, par 
la renaissanee du trftlrul».unais atténué ĵ Our 
Ia moment et maÜMurMMement pas ptar 
toujours.

Nous pouvioti*, aeries« dénoncer ces trai
tés, sauf, bien enlendxLtgi.re avis, à Vous 
qui repi-éaentetl la MU^^Hneté; m a» il  liOu* 
appartenait de ttégoelilBpuur préparer oett4 
dénonciation. D’immenses intérêts dans nos 
ateliers, dans nos campagnes, dans nos ports, 
a.tendaient et attendent encore cette résolu
tion .

Toutefois, nous ne l’ftVwas pas prise. Notre 
motif pour nous abstenir, nous 1 avons puisé 
dans l’esprit de mesur« qui doit caractériser 
tout gou\ernement sérieux et sensé.

Nous n’avons pas voulu uous faire les au
teurs d’uue réaction industrielle, en substi
tuant les prohibitions au libre-éohange abso
lu. Notis entendons,eu laissant aux échanges 
toute la liberté compatible arec la prospérité 
publique, assurer à nos industries., à celles, 
qui, depuis trois quarts dè siècle, font la fbr- 
tune de la France, la protectioti des tarifs 
suffisAiits pour qu’elles n’expirent pas sous 
la concurrence illimitée de l ’étianger. Assez 
de simulants pour les empêcher de s’endor
mir, point assez pour qu’elles soient obli* 
gées de renoncer à produire, telle est la po
litique économique que nous vous propose
rons.

! Dans cette pensée, bien que nous éprou
vions une préfïSreuce mar^uw pour l’abroga- 
fi-in les ttailiS if’ ii nous lient, parce quenous 
t» .loii.'i (J.<senli,îlletaent à r couvrer la liberté 
de notre politique commerciale, nous avons 
pensé qu il sei-ait plus sage de propo«er à 

I l’Anglet ire de nous en tenir à une simple 
! modification des traités existants, modifica

tion que, sous l’empire, dn jtigeait indispen
sable.

Ainsi, en laissant exister tous les tarifs sur 
les fers el leurs dérivés, sur les houilles, les 
produits chimiques,la Ti rrerie,la ciietallerle, 
la céi«mique, les lainages unis, le* poissons 
frais ou salés, sur la plus grai.de partie de 
nos échanges, en un mol, nous avons seule
ment proposé de relever,daus lo modeste pro
portion, lantôt de 3 0/0, tantôt de a 0/U,nos 
d'roits sur les filês et tissus de coton, do liu 
el de laine ; quant à ceux de laine uieiaugée 
qui avaient fail autr» fois la prodigieuse for
tune de Roubaix, et qui malheureusement 
ne la font plus, nous avons léclamé une 
simple élévation de12 à 19 0/Ü.(Réclamations 
et bruit.) Et c^s modestes changements,nous 
les avons demandés, moins pour obt<*uir uue 
élévation véritable des tarifs existants que 
pour assurer leur loyale application. 11 ar
rive, en effet,gU-^, jiar les fa-isses déclaration* 
en douane, les tarifs se trouvent réduits de 
3, 4 el même 5 0/0, de manière que l’aug- 
mentàtion réclamée n’aumit pour effifet réel 
que de rendre sincère l'application des tarifs 
de 1860. Telle a été puiemEut et simple
ment la proposition faite pw nous à l’An
gleterre.

« Nous préférons,lui Avons-nous dit, la dé
nonciation du tmité de 1860, parce que, 
comme vous, nous désirons retrouver la li
berté de nos relations commerciales ; mais 
dans une pensée de bonne ei»tente, de cordia
les relations, nous consevjohs à rester dans 
cles liens pour aous forl incommodes, à con
dition de les relâcher là iJü ils nous gênent 
jusqu’à arrêter la vie <ie no* pHneipales in
dustries.» I

Cetfe manière de nouspi'ésenter était si na
turelle (ju’elle ne pouvait proTt>quer à pre
mière l'éflexiou qu’un accueil favorable.AUssi, 
des premières paroles des ministres anglais, 
soit à Paris, soil à Londres, nous avons pu 
acquérir, sinon la certitude, du moins l’espé- 
nsnce que nos propositioùs seraient accueil
lies.^

Peu à peu, cependant, les dispositions se 
sont montrées moins favorables, et pi'ès d’une 
année s’est écoulée sans réponse positive, de 
maniire que le temps qvâ s’écoule est tout à 
notre désavantage. Si, en effet, nous avions 
dénoncé le traité de 1860 au mois de févri r 
dernier, nous serions très près de devenir 
libres aujourd’hui,car il faut" une année entre 
la dénonciation et l ’abolition du traité. Ne 
l’ayaùt pas fait, par les raisons que nous ve
nons de vous diie, nous avons perdu environ 
dix mois ; et aujourd’hui encore, du moment 
où nous aurons exprimé la volonté formelle 
de la dénonciation, il nous faudm perdre en
core toule uue année avcmt de recouver notre 
liberté.

Cherchant enfin à obtenir une réponse po
sitive, il nous a été opposé, non d^s calculs 
de tarifs, mais une raison de principe.11 nous 
a été dit, du l'ssle, avéc tout la courtoisie

3ui a toujours été ajjportée de part et d’autre 
ans cette négoci ition, <que l’Angleterre, eu 

accédant à notre désir, semblerait abandon
ner ses principyes, et se prêter à un retour en 
arrière de la part de ln principale nation in
dustrielle du continent.

Cette raison ne ntus a pas convaincus. 8i 
le fond du traité avait été seulement entamé, 
on pouriait tout au plus raisonner de la 
sorte. Mais une telle objeciion, lorsque trois 
objets seulement, relatifs à nos industries 
textiles, sont touchés, ijuand le fer, ses dé
rivés, la houille, les produits chimiques et la 
plupart des matières composant nos écfianges 
ne subissent aucun changement, une telle 
objection est tout à «Mütraire à la réalité 
des choses.

Est-ce donc sans mOlif qu’il avait été con- 
i veuu qu’après dik ane le traité serait, remis 
I eu question ? Etait-ce aans motif que l ’arti- 
j de 21 du traité avait, stipulé qu’ai)rèa dix 
I ans,les tarifs seraient révisés? Ou l’on pré- 
I tend (jue le traité doit être à tout jamais im- 
I muable, et alors les réserves stipulées sont 

des arlicl s vainement écrits ; ou il faut re
connaître que nous usons d’un droit incon
testable, et que nous en usons modéi^ément 
en demandant que te traité de 1860 soit 
non pas abandonné, mats seulement mo
difié.

Voici donc la mesurt à laquelle nous nous 
sommes arrêté définitivement (laquelle est 
comprise dans notre pouvoir de négocier, 
mais qui sérail non avenue si vous ne l’ap
prouviez pas); c’esl de dénoncer le traité en 
consentant à négocier èncore, tout ■ uné an
née, de manière à prendre date, dès aujour
d’hui, et que lé brahps à perdre pendant ces 
noiXMllea uégiociations ae soit pas perdu pour

nous seuls, et qu’ il voit pris sur l’année pen
dant laquelle le traité doit rester en vigueur 
après sa dénonciation. (Très bien.)

Quoi qu’il arriva ̂  realf, irint>ga4iw pu 
aünple moAiflüadini d « tmité, m »

‘ itiquaa Airac l'AngMèrH» fterMti ainai 
üs (|tte par le paM, «t fiés tifàb ‘ 

même ce qu’ils étal«^t,aaur Bur laa v—
oat ét4 da ikOtre part l'oljat dfiMke iéc] 
tloit.

«  r» ih-- t̂X

itfi. ant à
_ us confbnne à mes^pStfi, 

à réparer les fautes d'autrui que d’être sans 
ise occupé à laa rrteva«.9ourt«BiManfVe 
le tiennent lee partiaans du youvgnximent

Certes, n(Mlflp«ttyoil«ne àucuBlufto-
iation n’aura jamais été conduite avec plus 

de paix ;de modératioa, d’esprit
impartial en Europe, même en

P
et ancun 

Augle-
iffe, ne pourra nous côndamnêr.
Ces deux négociations, celle qui était en- 

gafnM avec l’AHemague pour l’évacuation 
anticipé de six de nos département e ^  eella

affaires avec l’Eiuupe. Avec toutes los autres 
puissances, il n’en exlst*» aucune.et avec *— ' 
tes,nos relations soiii celles du bon voir^
Sur notre grande frontière desï’yrén*' 
ne souffrons pas coutre rEspagne,elle 
fre pas contra nous,les meuéM des partisT 
même aveo !a âoissei J|UMéme avec la Bel
gique, dout l ’iudépendiSp^fondément res- 

profondément 
Ion) ,aucune 

pas plus de sa part que de 
la nôtre, et nous ne mi adressons pas des 
conseils, car uous n’en oannons à personne, 
mais des recommandations au nom de l’u
nivers catholiq ue pour pour que l’indépendan
ce du saiût-siége soit r^^ureusement main
tenue ( Grande approbation à droite) ,et à l ’é ^ i  d 
de Rome elle-même, nous ne faisons arriver 
que de profonds et sympathiques respects 
pour le vénérable pontife que ses malheurs 
rendent au«ei respectable que seè rares vertus. 
A  l’égtu-d de l’Autriche, qui tend t  «Wlelever 
de ses rev 
n’avons qi 
en forme  ̂
placée si loiu 
qui peuven
“  ^ .....apl

de
pas de nature à les désunir.

déchu nous contraint à retrait l’^ t  dans 
lequel il a laissé 1* fioanae eÂ TAMMe. (Teat
d’ailleuri

* m

[comme uous des nôtttM, nous 
vœux à former, comme elle 

ous. A l’égard de la Russie, 
e nous,uos relations sont c l̂le.- 
ul erd'une mutuelle confiance, 

e't d'une ap^lVfciation éclaii^ des intérêts réci
proques des deux Etats, intérêts qui ne sonl

- • ® RS''au sujet de nos rapports avec l^urope,et let 
esprits les plus ombrageux peuvent se clamer, 
le travail peul étendre ses spéculations, 
cai- rien ne motiverait de sa part la moindre 
hésitation. Notre prudence et notre loyauté 
nous défendraient également d* le trom
per.

Passons à uos affaires intérieures qui n’ont 
cessé de partager avec noa afikires extérieu
res toute notre attention.

Ij’administratiou, vous le savez, consiste 
surtout dans uu personnel préfectoi-al bien 
choisi (Bruit,rirws) et bien adapté au* popu
lations qu'il est appelé à régir Gette œuvre, 
difficile en tout tempa. Test surtout à une 
époque aussi profondément troublée que la 
nôtre, ear tous nos départementa, dans des 
proportions différentes, il est vrai, et ælon 
les régions auxquelles ils appartiennent,oon- 
tiennent les diverses partis qui divimiit et 
malheureusement agitent notra pays. Or, il 
en est des préfets comme du gouvernement 
lui-même. S’ils conviennent à un parti, ils 
sont exposés à déplaire A l’autre; tnais, de 
même que le Gouvernement doil, par son 
imj>aitialité, son esprit de justice, être une 
moyenne,acceptée par les partis raisonnables 
t imposée à ceux qui ne sont pas,de même, 

les préf U doiv nt,à foroe de tact, de mesure, 
et, au besoin, de fermeté, m saisir des hom
mes tet des choses et îes diriger vèrs. le bien 
commun de tous.

Ce n’est pas du prëmier coup que l ’on réus
sit à composer toute une administration ; et 
uous n’avons pas la piétention d’y  avoir 
ré.ussi. Nous avons pris d’abord dans les clas
ses étiyi-ées saus faveur comme sans esprit 
de p i^ ,  les sujets s- lon nous, les plus mé
ritants, accordant la préférence au mérite 
sur la situation sociale, mais ne négligeant 
pas nou plus cette situation,qui est un moyen 
d’influi'uce, et uous croyons avoir donné aux 
populations des hommes dignes de les admi
nistrer.

Si dans les premiers jours toutes les conve
nances n’ont pas été saisies, peu & peu l’aj}-

poput
au milieu d’elles; et en ce moment, d’après 
les témoignages que nous recevons, nous 
sommes fondé à croire que le personnel ad-

•Ü-' présentes
) ’ailleurs, il vieut d’être mis à l’éprêuve 

de l’élection < t de la réunion des conseils 
néraux, convoqués pour la première fois 
puis la ctuelle année que nous venons de ti«- 
verser.

Deux mille huit cents élections op^i^s au 
milieu d’un calme profond, en toute liberté^ 
sans aucune preasiou administrative, nous 
ont prouvé que le pays, livré à lui-méme 
n’étiut pas incapable de se conduire. Si les 
partis extrêmes ont pu se faire jour et obtenir 
un certain nombre de sièg«^ dans les conseils 
généraux,l’immense majorité a été composée 
d’hommes st^h,modérés, animés sans doute 
d’opinions diverses, mais sachant sacrifier 
leui« opinions individuelles à l’ intérét géné
ral.

Les délibérations de ces conseils ont révélé 
le meilleur esprit; et si elles ont éré quel
ques fois erronées, dans leur ensemble,elles 
out été signalées par la modération et par une 
véritable sàges.% administrative et financière. 
Et nous pouvons le dire, si tout le monde 
s’esl étonné de nous trouver si riches au mi
lieu de nos malheurs,on a pu aussi s’étonner 
de nous trouver si sages au milieu d’une ré
volution . (Très bien ! )

Je sais bien que beaucoup d’esprits’'stBoê- 
res, attiistés par nos malheurs, se refusent à 
adm'^ttre oette amélioration ; mais nous leur 
répondions que e’est décourager l ’esprit pu
blic que de ne pas recounaitre ses progrès. 
Espérer bèaucoup des hommes esi jdus sâ pe 
est plus habile que d’en désespérer.

qui était eugagée avec l’Angleterre au suiei 
du traité de commercé, composent nos seules:

-----Lü-------  ------- los autres
avec^u^d
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pectable aera toujours (jartieus profoni 
i-espeetée. Avec 1 Italie (Approbation), 
difficulté a ’axiste, pas plus de sa part

■d’ailleurs indiapensable pour voiw fiûra ap- 
notre situation tout entière..,,. 
budget, qui, en moyenne, éV litr^  

millions en 1848, tous les aerrices 
o(^pris, la deÿte  ̂ QÛ*
nistères, les travaüx,»lrfigr£naues, Im  frais 
de perception, le sei^ce* (fi^néibental, était 
nïTivé en--W7« à vm-ietel de^inüliards-400 
4 206 miHions« >'

Avec une augmentation piareille, deux 
services capitaux SlftkUil dêplOHUlBIUSll t né
gligés : l’amortiasement et l’armée. Il n’y 
avait das 4’aM6i|i«Mieilt, q(i; ^ . { [ u ’U 
était dérisoire; et quant à l'arméie, le maté-, 
riel étai|.. i. la foi? insuffi^aiU et arriéré, l’ar 
tlllerta «U-KlMMOa ^  IniiiiT mi 
généralement usitées, et l’effectif de noe ré
giments d’infanterie rarement au-dessus de

feu plus fle 200,000 homnrito à 
l’ennemi, qui «’avançai»  ̂av«e 406,000 koÉi- 
mes, soutenus par MO,000 autna. TellatêMit 
l(t situation da noa {Nrioeipaux aervicea, avêc 
uu budget de S milUarda 1*0 «u. 200 ebü- 
lions. I>epuis, la guerre u «us« ooî té 3 mU- 
liards envlixin; l'indemuité coi^enue avec 
les Allemands nous en coi t̂era 5, que'novis 
oe payerons que successivement, mais doUt 
nous sUjDportons déjà le fardeau, puisqiié;dM 
àujourd^ul nous eu payons l’IniMt. Ajéil- 
tea A ees ch a r^  IM raivagea dé la fu «M  à

gotffteN

fairé, uotre fiontière k racopstituw aU iho^en 
de nouveaux travaux de fortififatiba, ei dn 
concevra tout ce que doivent ajouter à oos 
budgets füttu« léà etreuts du derblér goi 
nement. (Tiésbiètt! à gauche.)

Pourtant, avec de la patience,, dtt travill, 
une èxtrême prudeneë finandêtê, tons 
maux pourront étrt réparée», eA «ous ne déaéae 
pérons pas (vom'tn aetvc bientêt râg»s) d- 
vous préaent«r ui| bud^t eil équilii*, ioée 
les nos chai^ea étant p6rtéea « «  lifoe 0- 
compte, l’amortis ement et l’année' notam. 
ment é^aut largemeat^ sufilaâmment d^t&e 
Mais personne b*a daiià ^  maw de iiegt)ett- 
magiqUe pour fairé tout av^ KeÙ.C&réàûls 
tais, c’est avec de l’êtiotiomie et dès ithpMu 
qu’on pourra les obtenir ’, c’e«li4-dlrfc ton 
ajournant des travaux utiW-et «Af filaaiif dès 
piélèvemeats plua graads law la:favtune pri
vée au profit de la fortune'pubUqasi Gesaa- 
ciifices, du reste, en partie déjà connus, et 
qu’il reste seulement à compléterK ne s ^ n t  
pas tels que le dévelo^pemez^t de la. nrhfiair 
publique en pui-«e sbtmrir, et que les jouis
sances honiiêleA da (t>yer domémlqùé é
supprimées.
■ No

lq(ié âOient

ous alloué, dü resté, voilà fidré dêftittal- 
tre tout de suite 0  brièvement icil ÏAklÉl Hn 
nouveau budM qiiê n«ua préMnterolia bien
tôt à vos sUftageé. ‘ '  I '

Le changeibeht de la fortnie du giotitwt*- 
meul a fkit dis|>araiti« la 'UeM élyiM>, Ib* 'do
tations priacièt«s et eénatorialeet « t  panais 
tuie économie da ptê* de 40 ouiiliBM,) siiwx 
tient oompte du p«<«duit f-r~ îfn ^  ii* 'ia  
oouronue. Cette éaencMuie, {iâcâJA.à.qpéppr 
une fois admise, il ne reate die rédutUoaa ap- 
tables à faire que sur les travaux putilicâ et 
les coustructiéns navalias, non pas quà noos 
ayons renoncé aux économies qttl peuveht 
réaulter de réformes administratirea bien 
conçues; mais l’expérteooa a dù appceôdre à 
tout le monde que æs réductions ne pour- 
raieut jamais être très oonsidéMblas.

Quant aux travaux puhlica, pouaaés à 
l’excès sous le deruier i^gime et dev#nua >49p 
MU vent des actes de cempàaisa#ioe, enveis 1^ 
individus ou envers lo^.localit«|, nous avons 
soigneusemeut rechetxîhê lea ajottmemeîits 
dout ils pouvaient être l ’objet saiiâ ^rave in
convénient. Ainai,tout oé qui élait rfearaWn 
des ravages de la guwfe éet M t ou Va 
æ faire avec les reseouroes poriéea aux Inid- 
gets de 1871 et <la 1871 ’ •

Quant aux travaux oommènoéè, ils seront 
achevés, ne fût-ce que par raison'd’éoonoafa 
bien eniandua; quanVaux travaux nouvaauK, 
les plus uigenU saix>ut repris dès quele mou
vement ascendant des revaaiia publics ye- 
comiqeuoera sous l’influence de^l'udia at da 
la paix.

(Jette manièra d’entendre le . classement 
des besoins nous a permis d’opÀner sur le 
bud^t des travaux publics une réduction de 
28 millions environ.
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Le temps nous a noauqué dans cas 
derniers jours, pour nous occuper 4u 
sieur Junker fChariesj cet i^nci^n 
sour>-ofIicier d e là ligne, deVeDri Tun 
principaux oificiants de la petite égUfe 
démocratique de Houbaix. >

Ceat eocorê de Vlniemationate qu'ail 
s'agit. Après deux mois de silence, M . 
Junker a réuni U  société dite des tra
vailleurs pour lui doQoer,a-t-il dit, tVta;-
•  plication franche, clair^, du malen- 
» tendu qui a fait naître de misèrabiês
• calomnies. > Ils étaient ià trois-cent- 
cioquabte-neuf lidM<8 qui auraient pu 
trouver que cette explication était bien 
tardW ef ««l.aotfgé, et 
ils sesont empressés de répondre : Très- 
bien Ik lrois-cent-cinquante-neuf,ettous

les conseillerR du
at-cin 
i f té  1 
baliài

ensemble, tOfti . _______ _____
grand Schababaliàni. 'fiaco ilra^  par 
cette touchante unanimité, Pémînent ae-

, L ’administration saus doute est un point continué
important; mais la finance, l ’armée le sont, ? *> est em fwrie vibfemment contre «  le
plus encore, si c’est possible. La finance journal et le journaliste * qui ont eu
nourrit l ’Eut ; l’armée le soutient, et consti-  ̂audace C
lue sa grandeur .Jamais l’un^et l*«Mitf6 ta’dnt safçed'un 
eu plus à faire poiu: suffire à

.'audace de l'in terrom r sur certain pat- 
g e d 'u n  livre de m . OscarTestat. 

leur double Nous croirions manquer nothe d i- 
I ga ité  ~en iu>us'déIan3anriibr''oQniririiii


